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Pour les électeurs visés au point 3 de l'article 62
ci-dessus, la procuration peut être établie par acte dressé
devant le président de la commission administrative
électorale de toute commune".

Art. 15. — L'article 86 de l'ordonnance n° 97-07 du 27
Chaoual 1417 correspondant au 6 mars 1997, susvisée, est
modifié et rédigé comme suit :

"Art. 86. — Tout rejet d'une candidature ou d'une liste
de candidats doit être suffisamment et dûment motivé par
décision .

Cette décision doit être notifiée, sous peine de nullité,
dans un délai de dix (10) jours francs à compter de la date
de dépôt de la déclaration de candidature.

Le rejet peut faire l'objet d'un recours devant la
juridiction administrative compétente dans un délai de
deux (2) jours francs à compter de la date de notification
de la décision de rejet.

la juridiction administrative compétente statue dans un
délai de cinq (5) jours francs, à compter de la date
d'introduction du recours.

La décision de la juridiction n'est susceptible d'aucune
voie de recours.

La décision est notifiée d’office et immédiatement aux
parties intéressées et au wali pour exécution".

Art. 16. — L'article 88 de l'ordonnance n° 97-07 du 27
Chaoual 1417 correspondant au 6 mars 1997, susvisée, est
modifié et rédigé comme suit :

"Art 88. — La commission électorale de wilaya est
composée d'un président désigné par le ministre de la
justice ayant grade de conseiller, d'un vice-président et de
deux (2) assistants désignés par le wali parmi les électeurs
de la wilaya à l'exclusion des candidats et des membres
appartenant à leurs partis, et de leurs parents en ligne
directe ou par alliance jusqu'au deuxième degré.

La commission de wilaya se reunit au siège de la
wilaya.

Les travaux et décisions de la commission ont un
caractère administratif et sont susceptibles de recours
devant la juridiction administrative compétente".

Art. 17. — L'article 91 de l'ordonnance n° 97-07 du 27
Chaoual 1417 correspondant au 6 mars 1997, susvisée, est
abrogé.

Art. 18. — L'article 92 de l'ordonnance n° 97-07 du 27
Chaoual 1417 correspondant au 6 mars 1997, susvisée, est
modifié et rédigé comme suit :

"Art 92. — Tout électeur a le droit de contester devant
la juridiction administrative compétente la régularité des
opérations de vote dans un délai de deux (2) jours francs à
compter de la date de proclamation des résultats par la
commission de wilaya.

La juridiction administrative compétente statue sur le
recours dans un délai de cinq (5) jours francs à compter de
la date de son introduction.

La décision est immédiatement notifiée aux parties
intéréssées pour exécution.

La décision est définitive et susceptible de recours en
cassation auprès du Conseil d'Etat dans un délai de dix
(10) jours francs à compter de la date de notification".

Art. 19. — L'article 113 de l'ordonnance n° 97-07 du 27
Chaoual 1417 correspondant au 6 mars 1997, susvisée, est
modifié et rédigé comme suit :

"Art. 113. — Tout rejet d'une candidature ou d'une liste
de candidats  doit être suffisamment et dûment  motivé.

Ce rejet est notifié, sous peine de nullité, dans un délai
de dix (10) jours francs à compter de la date de dépôt de la
déclaration de candidature.

Ce rejet peut faire l'objet d'un recours auprès de la
juridiction administrative compétente dans un délai de
deux (2) jours francs à partir de la date de notification du
rejet. 

La juridiction administrative compétente statue dans un
délai de cinq (5) jours francs à compter de la date
d'introduction du recours. 

Cette décision est immédiatement notifiée aux parties
concernées et au wali pour exécution.

Cette décision n'est susceptible d'aucune voie de
recours".

Art. 20. — L'article 115 de l'ordonnance n° 97-07 du 27
Chaoual 1417 correspondant au 6 mars 1997, susvisée, est
modifié, complété et rédigé comme suit :

"Art 115. — La commission électorale communale
réunie au siège de la commune, et le cas échéant, dans un
siège officiel connu, procède au recensement des résultats
obtenus de l'ensemble des bureaux de vote de la
commune, qu'elle consigne dans un procès-verbal en triple
exemplaires.

Un exemplaire est transmis immédiatement à la
commission électorale de wilaya ou de circonscription
électorale.

Dans le cas où une wilaya est divisée en deux ou
plusieurs circonscriptions électorales, il est institué pour
chaque circonscription électorale une commission
électorale dans les mêmes conditions prévues à l'article 16
ci-dessus. 

Les prérogatives de cette commission sont celles fixées
à l'article 87 de l'ordonnance n° 97-07 du 27 Chaoual
1417 correspondant au 6 mars 1997, susvisée.


